
No. 39379

Spain
and

Tunisia

Convention between the Kingdom of Spain and the Republic of Tunisia on judicial
assistance in civil and commercial matters and the recognition and enforcement
of judicial decisions. Tunis, 24 September 2001

Entry into force: 1 March 2003 by the exchange of instruments of ratification, in
accordance with article 28

Authentic texts: Arabic, French and Spanish

Registration with the Secretariat of the United Nations: Spain, 2 June 2003

Espagne
et

Tunisie

Convention entre le Royaume d'Espagne et la Republique tunisienne relative A
rentraide judiciaire en matiere civile et commerciale, A la reconnaissance et A
I'exkcution des d6cisions judiciaires. Tunis, 24 septembre 2001

Entr6e en vigueur : ler mars 2003 par &change des instruments de ratification,
conform~ment 6 l'article 28

Textes authentiques : arabe, fran( ais et espagnol

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Espagne, 2juin 2003



Volume 2216, 1-39379

29 ;JL--li

,.4 ",, , kA/ , ESU (2 a

tl , ,, alt d od .z ,2001 2 . d,,-,,,.

73



Volume 2216, 1-393 79

27 j.4

28 ijL,,,

• w .



Volume 2216, 1-39379

iL..fl

, L.4., . a.yl 4 .ai 4 4 4 L Jyb . _

~~~~~~ --4:iJL U ~ Y//I Lj - k.4 L .?j ,JI La_,-c

24 S _L.

A, L~ Oil LJ ?J jle .J iX ~La , f ~&I~J

4- -LyL-AVlJI 0,A-lo ;.i9 - -

25, J, AilV./ijL

LK-.I. / 4, i4I./ ;41/ -b



Volume 2216, 1-39379

20

21 J 4J

j ia4I 1-9! 4 fl iJ-iU 44 AB 4i -)j

W~ - AJ4 4J,, ) PW -A .L)JYI .Ir4 /- 1 2i~Y

y~b~fl .J~i5L ~ .>JYI L~ hi - ic i~iZ f 1 -

J/ J,' ')V~ s' '1JA) / ; ,WJ - L9



Volume 2216, 1-39379

'9 ;lL.4 ll

:4W ". i.4JI Y.

i~ ~ , 4_J . , -7 L) ./ ,. L.Jj LL V. j a uL). jL- j~f J- ') L -L l Sb Ii j~IL /i - I* A , 4 ,;1 -), - Yl kj,-SL Ld L. 'JiU4 = il ,

i- J / -L.I. i I L, L yjI4 ejwl D1 ,

j .S D).I
• zt,.



Volume 2216, 1-39379

17 =

1-y s~I~y~~~ .J' ., . J u /'.gI j,, , (2../.fi &J Lws,. ,o,
.4j - .i, ,_.



Volume 2216, 1-39379

15 ijL..l

• .l o , -

16 iJLAU,

J~~,-,4I /J.LJ Jf L Sy # L:4iA ;a ~JL ".iP



Volume 2216, 1-39379

, 1.& 4 ytL 4 , 41 -- ljd 4y t.zo& L : J .,I. * Ys.,ut. .,t,1".
.4j iA y 44 YY/ d isZ i i ..a.I a L.I . ,L d 4,iI

12 ;.IL.,J

13 i..L., t

tv jJ ..4IFYI ")by ,i Ww 4 -,..

14 IjL.4/

,s-L-~~ ~ ~ 4.LL- 4-JE ,.-/ W AZ4t4w.4b/



Volume 2216, 1-39379

~LiII all W .LLP 4zDL '.,,,a.(

j1 f,

a t,? L-.. .. Ay
qpo 

LAL 
al.L,4

Zi ~ W..d ~ L;- ./ i. ;;L-a 'LJ



Volume 2216, 1-393 79

6

Ls 9  Y ;-)JI . . ;,do ef ,./ 0/ (_

8/1 & L ' _

~~~~~~~, tL %I 5L Jj~ ~



Volume 2216, 1-393 79

2 ijL.4J

J lu4 J U 4ALI

3 ,j. I

y~~ ~ ~~~L~I 4 .i3* IL J %) I ,-JtaIt,, ,d,,t ,-t.,..4 ,,i .
~~ J~JI~~~ LA* o,-l ALIS~I(



Volume 2216, 1-39379

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

.... ,J 4W, . d ..6..-4 YsL,=j .

-Lif• ,4,.,exj L - 4 j ..v -L--L- I i ,4 i ,..aj-14g ;d*& L:JI#.!. EUJIJ rv j vA& j / 4L ,; .aW

I ct ;La - b -e9 _a



Volume 2216, 1-39379

[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANI;AIS ]

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA REPUBLIQUE
TUNISIENNE RELATIVE A L'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE
CIVILE ET COMMERCIALE, A LA RECONNAISSANCE ET A L'EXECU-
TION DES D1tCISIONS JUDICIAIRES

Le Royaume d'Espagne

et

la R6publique Tunisienne

D6sireux de maintenir et de renforcer la coop6ration qui s'est instaur~e entre les deux
pays notamment en ce qui concerne l'entraidejudiciaire ainsi que la reconnaissance et l'ex6-
cution des d6cisions judiciaires, ont r6solu de conclure la pr~sente convention et sont con-
venus des dispositions suivantes:

TITRE I. DE LENTRAIDE JUDICIAIRE

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS PRELIMINAIRES

Article Premier

Les nationaux de chacune des Hautes Parties Contractantes ont, sur le territoire de l'au-
tre, un libre et facile acc~s aupr~s des tribunaux de l'ordre judiciaire pour la poursuite et la
d6fense de leurs droits et int6rts et ce, dans les mmes conditions de fond et de forme que
ses propres nationaux.

Article 2

Les personnes morales, ayant leur siege dans Fun des deux Etats et constitu6es con-
form6ment A la 16gislation de cet Etat, sont soumises aux dispositions de la pr~sente con-
vention dans la mesure ofa elles peuvent leur 6tre appliqu6es.

CHAPITRE II. DE LA CAUTION JUDICATUM SOLVI

Article 3

I1 ne peut 8tre impos6 aux nationaux de chacune des Hautes Parties Contractantes, ni
caution, ni d6p6t sous quelque d6nomination que ce soit, A raison soit de leur qualit6
d'6tranger, soit du dfaut de domicile ou de residence sur le territoire de lautre Etat.
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CHAPITRE III. DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE

Article 4

Les nationaux de chacune des Hautes Parties Contractantes b~n~ficient sur le territoire
de lautre, de I'assistancejudiciaire comme les nationaux eux-mfmes, pourvu qu'ils se con-
forment A la loi de l'Etat dans lequel lassistance est demand~e.

Article 5

1 - Le certificat attestant l'insuffisance des ressources est d~livr6 au requ~rant par les
autorit~s de sa residence habituelle s'il reside sur le territoire de Fun des deux Etats. Ce cer-
tificat est d~livr& par l'autorit6 diplomatique ou consulaire de son pays territorialement
comptente, si l'int~ress6 reside dans un Etat tiers.

2 - Lorsque l'int~ress& reside dans l'Etat ofi la demande est present~e, des renseigne-
ments peuvent 8tre pris, A titre compl~mentaire, aupr~s des autorit~s de l'Etat dont il est le
national.

3 - Lesjuridictions ou autorit6s charg~es de statuer sur la demande d'assistancejudici-
aire ne seront pas li~es par ledit certificat et pourront toujours demander des informations
compl~mentaires.

CHAPITRE IV. DE LA TRANSMISSION ET DE LA REMISE DES ACTES JUDICIAIRES ET EXTRA-

JUDICIAIRES

Article 6

1) En mati~re civile ou commerciale, les actesjudiciaires et extrajudiciaires destin~s A
8tre notifies A des personnes r6sidant sur le territoire de l'une des Hautes Parties Contracta-
ntes, sont transmis par la voie diplomatique.

2) Les dispositions de l'alin~a pr6c~dant n'excluent pas ]a facult6 pour les Hautes par-
ties Contractantes de faire parvenir directement, par l'interm6diaire de leurs autorit6s dip-
lomatiques ou consulaires respectives, tous actes judiciaires ou extrajudiciaires destin6s
leurs nationaux. En cas de doute la nationalit6 du destinataire des actes sera dtermine
conform6ment A la loi de l'Etat sur le territoire duquel la remise doit avoir lieu.

3) Les dispositions du paragraphe premier du pr6sent article ne font pas obstacle A la
possibilit& pour les nationaux de chacun des deux Etats r6sidant sur le territoire de l'autre,
de faire parvenir ou de remettre tous actes A des personnes r6sidant sur le mme territoire,
sous r6serve que la remise ait lieu selon les formes en vigueur dans le pays oOi elle doit tre
effectu~e.

Article 7

1) Les actes judiciaires ou extrajudiciaires et, le cas &ch6ant, les pi&ces annex6es, sont
accompagn~s d'un bordereau ou d'une lettre pr~cisant:
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- l'autorit6 de qui 6mane l'acte;

- la nature de lacte A remettre;

- les nom et qualit6 des parties;

- les nom et adresse du destinataire.

2) Le bordereau ou ]a lettre et les actes et pieces annex6s pr6vus au paragraphe pr6c6-
dent sont r6dig6s dans la langue de l'Etat requis ou accompagn6s de leur traduction dans
cette langue ou dans la langue franqaise.

Article 8

1) L'Etat requis se borne A assurer la remise de lacte A son destinataire; cette remise est
constat~e soit par un r~c~piss6 dfment dat6 et sign6 de l'intfress6, soit par un proc~s verbal
de notification 6tabli par les soins de rautorit6 comptente de lEtat requis et qui doit men-
tionner le fait, la date et le mode de la remise. Le r6c6piss& ou le procs-verbal est transmis
A 'autorit& requ~rante.

2) A la demande expresse de lEtat requ6rant, I'acte peut etre signifi6 dans la forme sp&
ciale pr6vue par la 16gislation de l'Etat requis pour la signification d'actes analogues, A con-
dition que ledit acte et, le cas 6ch6ant, les pieces annexees soient r6dig6s dans la langue de
l'Etat requis ou accompagn6s de leur traduction dans cette langue ou dans la langue
franqaise, 6tablie conform6ment A ]a 16gislation de l'Etat requ~rant.

3) Lorsque racte n'a pu 8tre d6livr6, l'Etat requis le renvoie sans d6lai A l'Etat requ6rant,
en indiquant le motif pour lequel ]a d6livrance n'a pas pu Etre effectu6e.

Article 9

1) Chacune des Hautes Parties Contractantes prend A sa charge les frais occasionn6s
par la remise effectu6e sur son territoire.

2) Toutefois, dans le cas vis6 au paragraphe 2 de l'article pr6c6dent, ces frais, s'il y en
a, sont A la charge de lEtat requ~rant.

CHAPITRE V. DE LA TRANSMISSION ET DE L'EXCUTION DES COMMISSIONS ROGATOIRES

Article 10

1) En mati~re civile ou commerciale, les commissions rogatoires dont l'ex~cution doit
avoir lieu sur le territoire de l'une des Hautes Parties Contractantes, sont dcemes et
ex~cut~es par les autorit~s judiciaires. Elles sont transmises et renvoy~es par la voie diplo-
matique.

2) Les commissions rogatoires sont r~dig~es dans la langue de I'Etat requ&rant. Toute-
fois, elles doivent 8tre accompagn~es d'une traduction dans la langue de 'Etat requis ou
dans ]a langue franqaise.

3) Les dispositions des paragraphes precedents n'excluent pas la facult6 pour les
Hautes Parties Contractantes de faire executer directement par leurs autorit~s diploma-
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tiques ou consulaires respectives les commissions rogatoires en mati~re civile ou commer-
ciale relative A laudition de leurs propres nationaux.

Article 11

1) L'autorit6 requise peut refuser d'ex~cuter une commission rogatoire lorsque celle-ci
est de nature A porter atteinte A la souverainet&, A la s~curit6 ou A l'ordre public de l'Etat o6i
l'ex~cution doit avoir lieu.

2) L'ex~cution ne pourra &re refus~e pour le seul motif que lEtat requis revendique la
competence exclusive de ses juridictions dans 'affaire pour laquelle la commission roga-
toire est demand~e ou que sa legislation ignore une telle procedure.

Article 12

1) Pour i'ex~cution d'une commission rogatoire, l'autorit6 comptente de l'Etat requis
applique la loi de cet Etat en ce qui conceme les formes A suivre.

2) Les personnes dont le t~moignage est demand& sont convoqu~es par la voie judici-
aire. Si elles refusent de d~f~rer A cette convocation, i'autorit6 comptente de FEtat requis
peut user A leur encontre des moyens pr6vus par sa legislation.

Article 13

Sur demande expresse de l'autorit6 requ~rante, l'autorit6 requise doit:

a) executer la commission rogatoire selon une procedure sp~ciale si cette procedure
n'est pas contraire A sa l6gislation;

b) informer, en temps utile, l'autorit6 requrante de la date et du lieu oil il doit 8tre
procd6 A 'ex~cution de la commission rogatoire, afin que les parties intress~es puissent
y assister dans les conditions pr~vues par la legislation de l'Etat o6i l'ex~cution doit avoir
lieu.

Article 14

L'ex~cution des commissions rogatoires ne donne lieu en ce qui concerne lEtat
requ~rant au remboursement d'aucun frais, except6 les frais d'expertise.

TITRE II. DE LA RECONNAISSANCE ET DE L'EXECUTION DES DECISIONS JUDICIAIRES

CHAPITRE PREMIER. DItFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION

Article 15

1) Les d6cisions rendues, en mati~re civile et commerciale, par les tribunaux de l'une
des Parties Contractantes seront reconnues et ex6cut6es sur le territoire de l'autre Partie
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Contractante ind~pendamment de la nature de l'organe judiciaire, conform~ment aux dis-
positions 6tablies dans la pr~sente convention.

2) A l'effet de la pr~sente convention, les termes suivants d~signeront:

"Dcision", toute d~cisionjudiciaire, quelle que soit sa denomination.

"Tribunal d'origine", le Tribunal qui rend, dans Fun des Etats Contractants, la dcision
dont la reconnaissance et l'ex~cution est demand~e A lautre Etat contractant.

"Etat requis", l'Etat A qui est demand~e la reconnaissance ou l'excution de la decision
rendue par le Tribunal d'origine.

Article 16

La pr~sente convention ne s'applique pas aux dcisions rendues dans les mati~res et cas
suivants:

a) en mati&re testamentaire et successorale;

b) en matibre de faillite, procedures de liquidation de soci&t s ou autres personnes mo-
rales insolvables, concordats entre le d~biteur et les cr~anciers et procedures analogues;

c) en matire de s~curit6 sociale;

d) en cas de mesures conservatoires et de mesures provisoires, sauf celles rendues en
matire d'aliments, et de saisies conservatoires.

CHAPITRE II. RECONNAISSANCE ET EXECUTION DES DECISIONS JUDICIAIRES

Article 17

En mati~re civile et commerciale, les decisions contentieuses et gracieuses rendues par
les juridictions si~geant en Tunisie ou en Espagne sont reconnues de plein droit sur le ter-
ritoire de lautre Etat s'il est satisfait aux conditions suivantes:

a) La decision 6mane d'unejuridiction compktente au sens de l'article 19 de la pr~sente
convention;

b) la partie succombante a comparu ou a W r~guli~rement cit~e;

c) la decision nest plus susceptible de voie de recours ordinaire conformment A la loi
de lEtat off elle a W rendue et est ex~cutoire dans cet Etat;

d) la decision ne contient rien de contraire h l'ordre public de lEtat o6f elle est invoqu~e
ou aux principes de Droit public applicables dans cet Etat;

e) la d6cision ne doit pas non plus 8tre contraire A une d6cision judiciaire rendue dans
l'Etat requis et y ayant l'autorit6 de la chose jugee;

f) aucune juridiction de l'Etat requis n'a W saisie, ant~rieurement A l'introduction de la
demande devant la juridiction qui a rendu la decision dont l'excution est demand~e, d'une
instance entre les mmes parties fond~e sur les mmes faits et ayant le meme objet;

g) la dcision ne doit pas 8tre le r~sultat de manoeuvres frauduleuses;
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h) quand les parties conviennent de soumettre, d la juridiction du tribunal d'origine,
tout diffrend n6 ou d naitre A loccasion d'un rapport de droit d~termin6.

Article 18

1) La reconnaissance et 'ex&cution ne pourront pas tre refus~es pour le seul motif que
le Tribunal qui a rendu la dcision ait appliqu6 une loi diff~rente de celle qui contiendrait
les rbgles de Droit International Priv& de l'Etat requis.

2) Cependant, ]a reconnaissance et l'ex~cution pourront tre refus~es pour ledit motif,
si la dcision rendue en mati~re de Droit de famille, 6tat et capacit6 des personnes, est no-
toirement contradictoire avec le syst~mejuridique interne de l'Etat requis.

Article 19

1) La competence de l'autorit& judiciaire de lEtat dans lequel la dcision a 6t6 rendue
est fond~e au sens de 'article 17 dans les cas suivants:

a) lorsque, s'agissant d'une action personnelle ou mobili~re, le d~fendeur ou lun des
dfendeurs, dans le cas d'indivisibilit6 de Faction, avait son domicile ou sa residence habi-
tuelle dans cet Etat lors de ]a notification de lacte introductif d'instance;

b) lorsque le dfendeur, ayant un Etablissement commercial ou industriel ou une suc-
cursale dans lEtat oA ]a decision a &6 rendue, y avait 6t6 cit6 pour un proc~s relatif A 'ac-
tivit6 de lEtablissement ou de la succursale;

c) lorsqu'il s'agit d'une demande reconventionnelle d~rivant des mmes faits ou des
m~mes actes juridiques que la demande principale;

d) en mati~re de rapports entre 6poux, les juridictions de l'Etat d'origine au sens du
present titre seront comp~tentes si les deux 6poux, n'ont pas la nationalit& de l'Etat requis ;
si les deux 6poux sont les nationaux d'un Etat tiers, la competence des juridictions de rEtat
d'origine ne sera pas reconnue au cas off la decision ne serait pas reconnue, dans lEtat tiers.
Si l'un des deux 6poux seulement avait la nationalit6 de lEtat requis, les juridictions de
lEtat d'origine au sens du present titre seraient comp~tentes si le d~fendeur, A la date de Pin-
troduction de linstance avait sa residence habituelle dans lEtat d'origine ou si la derni&re
residence habituelle commune des &poux &tait situ&e dans lEtat d'origine et si l'un des deux
6poux r~sidait dans lEtat d'origine A la date de l'introduction de 1instance;

e) lorsqu'il s'agit d'une contestation relative A des droits rMels portant sur des immeubles
situ~s dans l'Etat o6 la decision a k6 rendue;

f) lorsqu'en matire commerciale, de Paccord expr~s ou tacite du demandeur et du
dfendeur, lobligation contractuelle qui fait l'objet du litige est n~e, a 6t& ou devait tre
ex~cut~e sur le territoire de cet Etat;

g) lorsqu'en matibre de dommages et intrts r~sultant d'une responsabilit& extra con-
tractuelle, le fait dommageable a 6t6 commis sur le territoire de cet Etat ;

h) lorsque le d~fendeur a pr~sent des dMenses au fond sans avoir contest6 la com-
ptence du tribunal d'origine
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i) lorsque laction est relative A un contrat de travail ou A des droits d~coulant de ce con-
trat et que l'Etablissement ou le lieu de travail se situe dans l'Etat d'origine, m~me si le lieu
d'excution du contrat se situe hors de rEtat d'origine;

j) dans tout autre cas dans lequel la competence est fond~e suivant les r~gles de la com-
petencejudiciaire internationale admises par la legislation de l'Etat ob la decision est invo-
qu~e;

k) lorsque laction a pour objet une obligation alimentaire, et que le cr~ancier d'ali-
ments avait, lors de l'introduction de l'instance, son domicile ou sa residence habituelle dans
l'Etat d'origine.

2) Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux decisions concernant les
contestations pour lesquelles le Droit de l'Etat requis reconnait comme exclusivement com-
p~tentes, raison de la mati~re, ses propres juridictions ou celles d'un Etat tiers.

Article 20

Les decisions mentionn~es A larticle 17, ex~cutoires dans lun des deux Etats, ne peu-
vent donner lieu A aucune execution forc~e par les autorit~s de lautre Etat, ni faire lobjet
de la part de ces autorit~s d'aucune formalit6 publique telle que l'inscription, la transcription
ou la rectification sur les registres publi~s qu'apr~s y avoir 6t6 dclar~es ex~cutoires.

Article 21

1) L'exequatur sera demand6, en ce qui concerne la Tunisie, A l'autorit6 comp~tente
suivant sa loi interne, et en ce qui concerne rEspagne, au Tribunal de Premiere Instance
comp&ent.

2) La proc6dure de l'exequatur est r~gie par la loi de l'Etat requis.

Article 22

1) Lajuridiction comp~tente se borne A verifier si la decision, dont l'exequatur est de-
mand6, remplit les conditions pr~vues aux articles precedents pour &re reconnue. Elle
proc~de d'office A cet examen et doit en constater le r~sultat dans la dcision.

2) En accordant l'ex~quawr, lajuridiction competente ordonne s'il y a lieu, les mesures
n~cessaires pour que ]a decision 6trangbre, reqoive ia m~me publicit& que si elle avait 6t6
rendue dans l'Etat of elle est d~clar~e excutoire.

3) L'exequatur peut 8tre accord6 partiellement pour Fun ou lautre seulement des chefs
de la decision 6trang~re.

Article 23

1) La decision d'exequatur a effet entre toutes les parties A Pinstance en exequatur et
sur toute l'tendue du territoire de l'Etat requis.

2) Elle permet A la decision rendue ex~cutoire de produire les m~mes effets que si
elle avait W rendue par le Tribunal de l'Etat requis.
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Article 24

La partie qui invoque la reconnaissance ou qui demande l'ex~cution d'une dcision ju-
diciaire doit produire:

a) une exp6dition de ]a d6cision r6unissant, d'apr~s la 16gislation de rEtat d'origine, les
conditions ncessaires A son authenticit6;

b) loriginal de l'exploit de signification de la decision ou de tout autre acte qui tient
lieu de signification;

c) un document du greffe de lajuridiction constatant qu'il nexiste contre la d6cision,ni
opposition, ni appel;

d) une copie authentique de racte introductif d'instance adress~e au d6fendeur lorsque
celui-ci n'a pas comparu;

e) une traduction dans la langue de l'Etat requis ou dans la langue frangaise de tous les
documents &num~r~s ci-dessus, certifi~e conforme suivant les r~gles 6tablies par la 16gisla-
tion de l'Etat requis.

TITRE III. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 25

Les dMlais de comparution et d'appel ne seront pas infrieurs A trois mois pour les na-
tionaux de Fun ou lautre Etat qui ne r6sident pas sur le territoire de l'Etat dans lequel siege
la juridiction saisie.

Article 26

Les Hautes Parties Contractantes se communiquent rciproquement et sur demande
tous renseignements sur la 16gislation en vigueur sur leur territoire ou sur les d6cisions de
jurisprudence dans les matires relevant de la pr~sente convention, ainsi que toute autre in-
formation juridique utile.

TITRE IV. DISPOSITIONS FINALES

Article 27

La pr~sente convention est applicable A l'ensemble du territoire de chacune des Hautes
Parties Contractantes.

Article 28

La pr~sente convention sera ratifi~e. Elle entrera en vigueur le premier jour du deux-
i~me mois suivant l'6change des instruments de ratification qui aura lieu aussit6t que faire
se pourra.
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Article 29

1) La pr~sente convention est conclue pour une dur~e illimit~e.

2) Chacune des Hautes Parties Contractantes pourra A tout moment la d~noncer et cette
d~nonciation prendra effet six mois apr~s la date de la rception de sa notification par rautre
Etat.

Fait A Tunis le 24 septembre 2001, en double exemplaire en langues espagnole, arabe
et franqaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour Le Royaume D'Espagne:

JOSt MARiA MICHAVILA NUf4EZ

Secr~taire d'tat A la Justice

Pour la R~publique Tunisienne:

BECHIR TEKKARI

MINISTRE DE LA JUSTICE
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[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

CONVENIO ENTRE EL REINO DE ESPAIRA

Y LA REPUBLICA DE TJNEZ

SOBRE ASISTENCIA JUDICIAL EN MATERIA

CIVIL Y MERCANTIL Y RECONOCIMIENTO

Y EJECUCI)N DE RESOLUCIONES JUDICIALES

El Reino de Espafla

y

la Rep6blica de T6nez,

Deseosos de mantener y reforzar la cooperaci6n establecida entre los dos paises,

en particular en lo que respecta a la asistencia judicial asi como al reconocimiento y

ejecuci6n de resoluciones judiciales,

Han decidido celebrar el presente Convenio y han convenido en las siguientes

disposiciones:
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T'TULO I

ASISTENCIA JUDICIAL

CAPITULO I

Disposiciones preliminares

Articulo 1

Los nacionales de cada una de las Altas Partes Contratantes tendrin, en el

territofio de la otra, libre y fScil acceso a los 6rganos jurisdiccionales para la promoci6n

y defensa de sus derechos e intereses en las mismas condiciones de fondo y forma que

sus propios nacionales.

Articulo 2

Las personas juridicas que tengan su sede en uno de los Estados y est6n

constituidas conforme a la legislaci6n de ese Estado, estarin sometidas a las

disposiciones del presente Convenio en cuanto les sean aplicables.

CAPITULO It

Cautio iudicatum solvi

Articulo 3
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No podri imponerse a los nacionales de cada una de las Altas Partes Contratantes

ningin tipo de fianza o dep6sito, sea cual fuere su denominaci6n, por su condici6n de

extranjeros o por su falta de domicilio o de residencia en el territorio del otro Estado.

CAPfTJLO III

Asistencia jurfdica gratuita

Artculo 4

Los nacionales de cada una de las Altas Partes Contratantes gozarin, en el

territorio de la otra, de asistencia juridica gratuita en la misma medida que sus

nacionales, siempre que se ajusten a la ley del Estado en que se solicite la asistencia.

Articulo 5

1. El certificado en que haga se constar ]a insuficiencia de recursos seri expedido al

demandante por las autoridades de su residencia habitual si reside en el territorio de uno

de los dos Estados. Este certificado seri expedido por la autoridad diplomtica o

consular de su pais territorialmente competente si el interesado reside en un terc=r

Estado.

2. Cuando el interesado resida en el Estado en que se presenta la solicitud, podri

pedirse informaci6n, con caricter complementario, a las autofidades del Estado del que

sea nacional.

3. Los 6rganos jurisdiccionales o autoridades eneargadas de pronunciarse sobre la

solicitud de asistencia juridica gratuita no estarin vinculados por ese certificado y

podrfin solicitar en todo caso informaci6n complementaria.
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CAPiTULO IV

Transmisi6n y entrega de documentos judiciales y extrajudiciales

Articulo 6

I. En materia civil o mercantil, los documentos judiciales y extrajudiciales que

deban notificarse a personas residentes en el territorio de una de las Altas Partes

Contratantes se trasmitirin por via diplomtica.

2. Las disposiciones del apartado anterior no excluyen la facultad de las Altas Partes

Contratantes de hacer Ilegar directamente, pOr mediaci6n de sus respectivas autoridades

diploniticas o consulares, todo documento judicial o extrajudicial destinado a sus

nacionales. En caso de duda, la nacionalidad del destinatario de los documentos se

determinari conforme a la ley del Estado en cuyo territorio deba tener lugar la entrega.

3. Las disposiciones del apartado primero del presente articulo no serin obsticulo

para que los nacionales de cada uno de los dos Estados que residan en el territorio del

otro hagan Ilegar o entreguen cualquier documento a personas residentes en el mismo

territorio, sin perjuicio de que la entrega tenga lugar segfn las formas establecidas en el

pais donde deba efectuarse.

Articulo 7
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1. Los documentos judiciales o extrajudiciales y, en su caso, la documentaci6n

adjunta irin acompafiados de una relaci6n detallada o de un escrito en que se

especifique:

- la autoridad de la que procede el documento;

- ]a naturaleza del documento que debe entregarse;

- el nombre y la condici6n de las partes;

- el nombre y la direcci6n del destinatario.

2. La relaci6n detallada o el escrito y los documentos y documentaci6n adjunta

mencionados en el apartado anterior se redactar en el idioma del Estado requeido o

irn acompafiados de su traducci6n en ese idioma o en lengua francesa.

Articulo 8

1. El Estado requerido se limitari a garantizar la entrega del documento a su

destinatario; esta entrega se justificari bien por un recibo debidamente fechado y

firmnado por el interesado, o bien pot c~dula de notificaci6n elaborada por la autoridad

competente del Estado requerido, que deberg mencionar el hecho, la fecha y forma de

entrega. El recibo o la c6dula se transmitir a la autoridad requirente.

2. A petici6n expresa del Estado requirente, el documento podrA notificarse en la

forma especial establecida por la legislaci6n del Estado requerido para la notificaci6n de

documentos anilogos, a condici6n de que dicho documento y, en su caso, la

documentaci6n adjunta, se redacten en el idioma del Estado requerido o se acompaften

de su traducci6n en este idioma o en lengua francesa, realizada conforme a la legislaci6n
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del Estado requirente.

3. Cuando no haya podido entregarse el documento, el Estado requerido lo

devolverf sin demora al Estado requirente indicando el motivo por el que no ha podido

efectuarse la entrega.

Articulo 9

1. Cada una de las Altas Partes Contratantes correrA con los gastos ocasionados por

la entrega efectuada en su territorio.

2. No obstante, en el caso previsto en el apartado 2 del articulo anterior, estos gastos, si

los hubiere, correrdn a cargo del Estado requirente.

CAPiTULO V

Transmisi6n y ejecuci6n de comisiones rogatorias

Articulo 10

I. En materia civil o mercantil, las comisiones rogatorias cuya ejecuci6n deba tener

lugar en el territorio de una de las Altas Partes Contratantes seri.n expedidas y ejecutadas

por las autoridades judiciales. Serin remitidas y devueltas por via diplomntica.

2. Las comisiones rogatorias se redactarin en el idioma del Estado requirente. No

obstante, deberin ir acompafiadas de una traducci6n en el idioma del Estado requerido o

en lengua francesa.

3. Las disposiciones de los apartados anteriores no excluirin la facultad de las Altas
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Partes Contratantes de hacer ejecutar directamente por sus respectivas autoridades

diplomA icas o consulares las comisiones rogatorias en materia civil o mercantil

referentes al interrogatorio de sus propios nacionales.

Articulo 11

I. La autoridad requerida podri negarse a ejecutar una comisi6n rogatoia cuando

6sta pueda atentar contra la soberania, seguridad u orden ptiblico del Estado en que deba

tener lugar la ejecuci6n.

2. No podriA denegarse la ejecuci6n por el solo motivo de que el Estado requerido

reivindique la competencia exclusiva de sus 6rganos jurisdiecionales en el asunto pot el

que se solicite la comisi6n rogatoria o de que su legislaci6n desconozca ese

procedimiento.

Articulo 12

1. Para la ejecuci6n de una comisi6n rogatoria, la autoridad competente del Estado

requerido aplicarA la Icy de ese Estado pot lo que respecta a las formas a seguir.

2. Las personas cuya declaraci6n se solicite serin emplazadas por via judicial. Si se

niegan a comparecer, la autoridad competente del Estado requerido podrA emplear

contra ellas los medios previstos en su legislaci6n.

Articulo 13
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A petici6n expresa de la autoridad requirente, la autoridad requerida deberi:

a) ejecutar la comisi6n rogatoria segn un procedimiento especial, siempre

que ese procedimiento no sea contrario a su legislaci6n;

b) informar, a su debido tiempo, a la autoridad requirente, de la fecha y el

lugar de la ejecuci6n de la comisi6n rogatoria, con objeto de que las partes interesadas

puedan estar presentes en las condiciones previstas por la legislaci6n del Estado en que

deba tenet lugar la ejecuci6n.

Articulo 14

La ejecuci6n de las comisiones rogatorias no darS lugar, en lo que respecta al

Estado requirente, al reintegro de ningiin gasto, exceptuados los gastos peiciales.

TiTULO II

RECONOCIMIENTO Y EJECUCION DE RESOLUCIONES JUDICIALES

CAPITULO I

Definiciones y Ambito de aplicaci6n

Artflulo 15

1. En materia civil y mercantil, las resoluciones dictadas pot los tribunales de una de

las Partes Contratantes serin reconocidas y ejecutadas en el territorio de la otra Parte

Contratante, independientemente de la naturaleza del 6rgano judicial, de conformidad

con las disposiciones establecidas en el presente Convenio.
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2. A los efectos del presente Convenio, por:

"resoluci6n" se entenderi toda resoluci6n judicial cualquiera que sea su

denominaci6n;

"tribunal de origen" se entenderi el tribunal que dicte, en uno de los Estados

Contratantes, la resoluei6n cuyo reconocimiento y ejecuci6n se solicite al otto Estado

Contratante;

"Estado requerido" se entenderS el Estado al que se solicite el reconocimiento o

ejecuci6n de la resoluci6n dictada por el Tribunal de origen.

Articulo 16

El presente Convenio no se aplicar- a las resoluciones dictadas en las materias y

casos siguientes:

a) En materia testamnentaria y sucesoria.

b) En materia de quiebra, procedimientos de liquidaci6n de sociedades u

otras personas juridieas insolventes, convenios entre deudor y acreedores y

procedimientos anilogos.

c) En materia de Seguridad Social.

d) En caso de medidas cautelares y provisionales, salvo las dictadas en
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materia de alimentos y de embargos preventivos.

CAPiTULO II

Reconocimiento y ejecuci6n de resoluciones judiciales

Articulo 17

En materia civil y mercantil, las resoluciones en mateia de jurisdicci6n

contenciosa o voluntaria dictadas por 6rganos jurisdiccionales que tengan su sede en

Espafia o en Tfinez serin reconocidas de pleno derecho en el teritoio del otro Estado

cuando cumplan las siguientes condiciones:

a) que la resoluci6n emane de una 6rgano jurisdiccional competente

conforme a lo establecido en el articulo 19 del presente Convenio;

b) que la parte vencida en juicio haya comparecido o haya sido citada

regularnente;

c) que la resoluci6n ya no pueda ser objeto de recurso ordinario conforme a

la ley del Estado en que fue dictada y sea ejecutoria en ese Estado;

d) que Ia resoluci6n no sea contraria al orden piblico del Estado en que se

invoque o a los principios de derecho ptblico aplicables en ese Estado;
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e) que la resoluci6n tampoco se oponga a una resoluci6n judicial dictada en

el Estado requerido y que tenga en l autoridad de cosajuzgada;

0 que antes de la presentaci6n de la demanda ante el 6rgano jurisdiccional

que haya dictado la resoluci6n cuya ejecuci6n se solicita no se haya incoado ante ningfin

6rgano jurisdiccional del Estado requerido ningin procedimiento entre las mismas

partes sobre los nismos hechos y con el mismno motivo;

g) que la resoluci6n no sea fruto de maniobras fraudulentas;

h) cuando las Partes convengan someter a la jurisdicci6n del tribunal de

origen todo litigio surgido o que pueda surgir con motivo de una relaci6n juridica

determinada.

Articulo 18

1. El reconocimiento y ejecuci6n no podran denegarse por el solo motivo de que el

tribunal que haya dictado la resoluci6n haya aplicado una ley diferente de la que

contenga las normas de derecho internacional privado del Estado requerido.

2. No obstante, el reconocimiento y ejecuci6n podriAn denegarse por dicho motivo

cuando la resoluci6n dictada en materia de derecho de familia, estado y capacidad de las

personas sea notoriamente contraria al ordenarniento juridico interno del Estado

requerido.

Articulo 19
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1. Se reconoceri la competencia de la autoridad judicial del Estado en que se haya

dictado la resoluci6n, conforme al articulo 17, en los siguientes casos:

a) cuando, tratAindose de una acci6n personal o mobiliaria, el demandado o

uno de los demandados, en caso de indivisibilidad de la acci6n, tuviera su domicilio o

residencia habitual en ese Estado en el mornento de la notificaci6n del documento con

que se inicia el procedimiento;

b) cuando el demandado que tenga un establecimiento comercial o industrial

o una sucursal en el Estado en que se haya dictado la resoluci6n, haya sido citado para

un proceso relativo a la actividad del establecimiento o de ]a sucursal;

c) cuando se trate de una demanda reconvencional que se derive de los

mismos hechos o de los inismos actos juridicos que la demanda principal;

d) en materia de relaciones matimoniales, los 6rganos jurisdiccionales del

Estado de origen en el sentido del presente Titulo serin competentes cuando los dos

c6nyuges no tengan la nacionalidad del Estado requerido; cuando los dos c6nyuges sean

nacionales de un tercer Estado, no se reconoceri ]a competencia jurisdiccional del

Estado de origen en el caso de que la resoluci6n tampoco sea reconocida en el tercer

Estado. Cuando solamente uno de los dos c6nyuges tenga la nacionalidad del Estado

requerido, los 6rganos jurisdiccionales del Estado de origen en el sentido del presente

Titulo serfin competentes si el demandado, en el momento de la iniciaci6n del

procedimiento, tuviera su residencia habitual en el Estado de origen o cuando la Itima

residencia habitual com de los c6nyuges estuviera situada en el Estado de origen y si

uno de los dos c6nyuges residiera en el Estado de origen en el momento del inicio del

procedimiento;
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e) cuando se trate de un litigio en materia de derechos reales relativo a bienes

inmuebles situados en el Estado en que se haya dictado la resoluci6n;

f) en materia mercantil, cuando por acuerdo expreso o tAcito del demandante

y del demandado, la obligaci6n contractual objeto del litigio haya nacido, haya sido o

deba ser ejecutada en el territorio de ese Estado;

g) cuando en materia de dafios y perjuicios derivados de una responsabilidad

extracontractual, el hecho perjudicial se haya cometido en el territorio de ese Estado;

h) cuando el demandado haya presentado su defensa en cuanto al fondo sin

haber impugnado ]a competencia del tribunal de origen;

i) cuando la acci6n se refiera a un contrato de trabajo o a derechos derivados

de ese contrato y el establecimiento o el centro de trabajo est6 situado en el Estado de

origen, aun cuando el lugar de ejecuci6n del contrato est6 situado fuera del Estado de

origen;

j) en cualquier otto caso en que se reconozca la competencia en virtud de las

normas de competencia judicial intemacional admitidas por la legislaci6n del Estado en

que se invoque la resoluci6n;

k) cuando la acci6n tenga por objeto la obligaci6n de prestar alimentos y el

acreedor de alimentos tuviera, en el momento del inicio del procedimiento, su domicilio

o su residencia habitual en cl Estado de origen.
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2. Las disposiciones del presente articulo no sern aplicables a las resoluciones

referentes a los litigios para los que el derecho del Estado requerido reconozca como

exclusivamente competentes, por raz6n de ]a matefia, a sus propios 6rganos

jurisdiccionales o a los de un tercer Estado.

Articulo 20

Las resoluciones mencionadas en el articulo 17, que sean ejecutorias en uno de

los dos Estados, s6lo podrin dar lugar a ejecuci6n forzosa por las autoridades del otto

Estado, o ser objeto por parte de esas autoridades de una formalidad piblica como la

inscripci6n, la transcripci6n o la rectificaci6n en los registros ptiblicos, despu&s de haber

sido declaradas ejecutorias en 61.

Articulo 21

1. El exequAtur se solicitari, por lo que respecta a Espafia, ante el Juez de Primera

Instancia, y, pot lo que respecta a T6nez, ante la autoridad judicial competente segdin su

Icy interna.

2. El procedimiento de exequitur se regiri pot la ley del Estado requerido.

Articulo 22
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1. El 6rgano jurisdiccional competente se limitari a verificar si la resoluci6n cuyo

exequitur se solicita cumple las condiciones previstas en los articulos anteriores para su

reconocimiento. ProcederA de oficio a ese examen haciendo constar el resultado en la

resoluci6n.

2. Al conceder el exequitur, el 6rgano jurisdiccional competente ordenari, si

procede, las medidas necesarias para que la resoluci6n extranjera reciba la misma

publicidad que si hubiera sido dictada en el Estado en que se haya declarado ejecutoria.

3. El exequitur podri concederse parcialmente, para alguno de los puntos de la

resoluci6n extranjera.

Articulo 23

1. La resoluci6n de exequitur surtirA efectos entre todas las partes en el

procedimiento yen toda la extensi6n del territorio del Estado requerido.

2. La resoluci6n de exequitur permitiri que la resoluci6n declarada ejecutoria surta

los mismos efectos que si hubiera sido dictada por un tribunal del Estado requerido.

Articulo 24

La Parte que inste el reconocirniento o que solicite la ejecuci6n de una resoluci6n

judicial deberd presentar:

a) copia de la resoluci6n que redna, segdin la legislaci6n del Estado de

origen, los requisitos necesarios para su autenticidad;
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b) original de ]a c~dula de notificaci6n de la resoluci6n o de cualquier otro

documento que haga las veces de notificaci6n;

c) un documento de la secretaria del 6rgano jurisdiccional en que se haga

constar que no existe oposici6n ni recurso contra la resoluci6n;

d) copia aut~ntica de la demanda, dirigida al demandado, cuando 6ste no

haya comparecido;

e) traducci6n en el idioma del Estado requerido o en el idioma frances de

todos los documentos enumerados anteriormente, certificada conforme segdn las normas

establecidas por la legislaci6n del Estado requerido.

TiTULO lI

DISPOSICIONES DIVERSAS

Articulo 25

Los plazos de comparecencia y de apelaci6n no serin inferiores a tres meses para

los nacionales de uno u otro Estado que no residan en el territorio del Estado en que

tenga su sede el 6rganojurisdiccional competente.

Artculo 26

Las Altas Partes Contratantes se comunicarin reciprocamente, previa solicitud,

cualquier informaci6n sobre la legislaci6n vigente en su territorio o sobre las

resoluciones jurisprudenciales en las materias que afecten al presente Convenio, asi
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como cualquier otra informaci6n juridica procedente.

TiTULO IV

DISPOSICIONES FINALES

Articulo 27

El presente Convenio seri aplicable a la totalidad del territorio de cada una de las

Altas Partes Contratantes.

Artculo 28

El presente Convenio seri ratificado. Entrari en vigor el primer dia del segundo

mes despu6s del canje de los instrumentos de ratificaci6n, que tendri lugar tan pronto

como sea posible.

Artfeulo 29

1. El presente Convenio se suscribe por un plazo ilimitado.

2. Cada una de las Altas Partes Contratantes podr denunciarlo en cualquier

momento y esa denuncia surtir efecto seis meses despu6s de la fecha de la recepci6n de

su notificaci6n por el otro Estado.
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HECHO en Tsinez, a 24 de septiembre de 2001, pOr duplicado, en espafiol, drabe y

franc6s, siendo los tres textos igualmente aut6nticos.

POR EL REINO DE ESPAIRA

Jost Maria Michavila Nfiez
Secretario de Estado de Justicia

POR LA REPiJBLICA DE TUJNEZ

Bechir Tekkari
Ministro de Justicia
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE REPUBLIC
OF TUNISIA ON JUDICIAL ASSISTANCE IN CIVIL AND COMMER-
CIAL MATTERS AND THE RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF
JUDICIAL DECISIONS

The Kingdom of Spain

and

The Republic of Tunisia,

Desiring to maintain and strengthen the cooperation existing between the two coun-
tries, particularly with regard to judicial assistance and the recognition and enforcement of
judicial decisions,

Have decided to conclude the present Convention and agreed on the following provi-
sions:

TITLE I. JUDICIAL ASSISTANCE

CHAPTER I. PRELIMINARY PROVISIONS

Article I

Nationals of each of the High Contracting Parties shall have, in the territory of the oth-
er Party, unimpeded, easy access to judicial bodies in order to prosecute and defend their
rights and interests under the same conditions of form and content as nationals of such other
Party.

Article 2

Bodies corporate having their headquarters in one of the States and established under
the legislation of that State shall be subject to the provisions of this Convention insofar as
they are applicable to them.

CHAPTER II. SECURITY FOR COSTS

Article 3

No security or deposit of any kind or description shall be required of nationals of either
of the High Contracting Parties because they are foreigners or because they have no domi-
cile or residence in the territory of the other State.
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CHAPTER III. FREE LEGAL ASSISTANCE

Article 4

Nationals of each High Contracting Party shall enjoy free legal assistance in the terri-
tory of the other Party to the same extent as nationals of such other Party, provided that they
abide by the law of the State in which assistance is requested.

Article 5

1. A certificate attesting to insufficiency of resources shall be issued to the applicant
by the authorities of his habitual place of residence if he is resident in the territory of either
of the two States. The certificate shall be issued by the territorially competent diplomatic
or consular authority of his country if the person concerned is resident in a third State.

2. If the person concerned is resident in the State in which the application is lodged,
information may additionally be requested from the State of which he is a national.

3. The judicial bodies or authorities charged with ruling on the application for free le-
gal assistance shall not be bound by such certificate and may in any event request additional
information.

CHAPTER IV. TRANSMISSION AND DELIVERY OF JUDICIAL AND EXTRAJUDICIAL DOCU-

MENTS

Article 6

1. In civil or commercial matters, judicial and extrajudicial documents to be served on
persons resident in the territory of either of the High Contracting Parties shall be transmit-
ted through the diplomatic channel.

2. The provisions of the preceding article shall not preclude the right of the High Con-
tracting Parties to cause any judicial or extrajudicial document addressed to their own na-
tionals to be served directly, through their respective diplomatic or consular authorities. In
case of doubt, the nationality of the addressee of the document shall be determined by the
law of the State in whose territory service is to be effected.

3. The provisions of the first paragraph of the present article shall not stand in the way
of nationals of either State who are resident in the territory of the other State serving any
document or having any document served on persons resident in that territory, provided that
such service takes place in accordance with the procedures established in the country in
which it is to be effected.

Article 7

1. Judicial and extrajudicial documents and any annexed documentation shall be ac-
companied by a detailed list or a writing specifying:

The authority by which the document was issued;



Volume 2216. 1-393 79

The nature of the document to be served;

The name and capacity of each of the parties;

The name and address of the addressee.

2. The detailed list or writing and the documents and annexed documentation referred
to in the preceding paragraph shall be drafted in the language of the requested State or ac-
companied by a translation into that language or into French.

Article 8

1. The requested State shall confine itself to ensuring the delivery of the document to
its addressee; such delivery shall be evidenced by a receipt duly dated and signed by the
person concerned or by a certificate of service drawn up by the competent authority of the
requested State and mentioning the fact, date and manner of service. The receipt or certifi-
cate of service shall be transmitted to the requesting authority.

2. At the express request of the requesting State, the document may be served in the
special manner provided for under the legislation of the requested State for the service of
documents of a similar nature, provided that such document and any annexed documenta-
tion are drafted in the language of the requested State or accompanied by a translation into
that language or into French done in accordance with the legislation of the requesting State.

3. Where the service of the document has not been possible, the requested State shall
return the document without delay to the requesting State, indicating the reason why it was
not possible to effect service.

Article 9

1. Each High Contracting Party shall bear the costs occasioned by service effected
within its territory.

2. Notwithstanding, in the case provided for in paragraph 2 of the preceding article,
such costs, if any, shall be borne by the requesting State.

CHAPTER V. TRANSMISSION AND EXECUTION OF LETTERS ROGATORY

Article 10

1. In civil or commercial matters, letters rogatory to be executed in the territory of one
of the High Contracting Parties shall be issued and executed by the judicial authorities.
They shall be transmitted and returned through the diplomatic channel.

2. Letters rogatory shall be written in the language of the requesting State. They must,
however, be accompanied by a translation into the language of the requested State or into
French.

3. The provisions of the preceding paragraphs shall not preclude the right of the High
Contracting Parties to have letters rogatory relating to the interrogation of their own nation-
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als in civil or commercial matters executed directly by their respective diplomatic or con-
sular authorities.

Article 11

1. The requested authority may refuse to execute letters rogatory if such execution is
likely to prejudice the sovereignty, security or public policy of the State in which execution
is sought.

2. Execution shall not be denied for the sole reason that the requested State claims ex-

clusive jurisdiction for its own judicial bodies over the matter for which the letters rogatory
were submitted or that its legislation does not recognize such a procedure.

Article 12

1. For the execution of letters rogatory, the competent authority of the requested State
shall apply the law of that State in respect of the formalities to be followed.

2. Persons from whom a statement is required shall be served a judicial summons.
Should they refuse to appear, the competent authority of the requested State may use with
respect to them the means provided by its legislation.

Article 13

At the request of the requesting authority, the requested authority must:

(a) Execute the letters rogatory in accordance with a special procedure, provided that
such procedure is not contrary to its legislation;

(b) Inform the requesting authority in due time of the time and place of execution of
the letters rogatory, in order that the parties concerned may be present in accordance with
the conditions laid down by the legislation of the State in which execution is to take place.

Article 14

The execution of letters rogatory shall not give rise, with regard to the requesting State,
to the repayment of any cost, with the exception of expert costs.

TITLE II. RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDICIAL DECISIONS

CHAPTER I. DEFINITIONS AND SCOPE OF APPLICATION

Article 15

1. Decisions rendered in civil and commercial matters by the courts of one of the Con-
tracting Parties shall be recognized and enforced in the territory of the other Contracting
Party, irrespective of the nature of the judicial body, in accordance with the terms laid down
in the present Convention.
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2. For the purposes of the present Convention,

"Decision" means any judicial decision, however designated;

"Court of origin" means the court which renders, in one of the Contracting States, the
decision whose recognition and enforcement by the other State are sought;

"Requested State" means the State being asked to recognize or enforce the decision
rendered by the court of origin.

Article 16

The present Convention shall not apply to decisions rendered in the following matters
and cases:

(a) Testamentary matters and matters of succession;

(b) Bankruptcy, proceedings for the liquidation of companies or other bodies corporate
that have become insolvent, composition between a debtor and creditors and analogous
proceedings;

(c) Social security;

(d) Cases of precautionary and temporary measures, except those ordered in respect of
maintenance and provisional attachments.

CHAPTER II. RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDICIAL DECISIONS

Article 17

Decisions rendered in civil and commercial matters, in contentious or non-contentious
proceedings, by judicial bodies having their seat in Spain or Tunisia shall be recognized
ipso jure in the territory of the other State provided that they satisfy the following condi-
tions:

(a) That the decision emanates from a competent judicial body within the meaning of
article 19 of this Convention;

(b) That the losing party in the proceedings has appeared or been duly summoned;

(c) That the decision can no longer be the object of a general remedy according to the
law of the State in which it was rendered and that it is enforceable in that State;

(d) That the decision is not contrary to the public policy of the State in which its en-
forcement is requested or to the principles of public law applicable in that State;

(e) That the decision is not opposed to a judicial decision rendered in the requested
State and having acquired in that State the force of res judicata;

(f) That, before application was made to the judicial body which rendered the decision
whose enforcement is requested, no proceeding was instituted before any judicial body of
the requested State between the same parties, concerning the same subject-matter and on
the same grounds;

(g) That the decision is not the result of fraudulent manoeuvres;
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(h) That the Parties agree to submit to the jurisdiction of the court of origin any and all
disputes that have arisen or may arise in connection with a specific juridical relationship.

Article 18

1. Recognition and enforcement shall not be refused solely on the ground that the court
which rendered the decision applied a law other than that containing the rules of private in-
ternational law of the requested State.

2. Notwithstanding, recognition and enforcement may be refused on the said grounds
where the decision, rendered in matters of family law, personal status or legal capacity of
persons is glaringly contrary to the domestic laws of the requested State.

Article 19

1. The jurisdiction of the judicial authority of the State in which the decision was ren-
dered shall be recognized, in accordance with article 17, in the following cases:

(a) Where, in an action in personam or an action involving movable property, the de-
fendant, or, in the case of indivisibility of the action, one of the defendants, was domiciled
or habitually resident in that State at the time of service of the document whereby the pro-
ceedings were initiated;

(b) Where the defendant has a commercial or industrial establishment or a branch in
the State in which the decision was rendered and has been cited in a lawsuit relating to the
activity of the establishment or branch;

(c) Where what is involved is a counterclaim derived from the same subject-matter or
the same legal transactions as the main action;

(d) In matters of marital relations, the judicial bodies of the State of origin, within the
meaning of the present part, shall have jurisdiction if neither of the spouses has the nation-
ality of the requested State; if both spouses are nationals of a third State, the jurisdiction of
the State of origin shall not be recognized in cases where the decision itself is not recog-
nized in the third State. Where only one of the spouses has the nationality of the requested
State, the judicial bodies of the State of origin, within the meaning of the present part, shall
have jurisdiction if the defendant had his customary residence in the State of origin at the
time of institution of the proceedings or if the last common habitual residence of the spous-
es was in the State of origin and one of the spouses was resident in that State at the time of
institution of the proceedings;

(e) Where what is involved is a litigation relating to rights in rem regarding immovable
property situated in the State in which the decision was rendered;

(f) In commercial matters, where by express or tacit agreement between the plaintiff
and the defendant the contractual obligation in dispute has arisen or has been or is to be per-
formed in the territory of that State;

(g) Where, in a matter relating to damages arising from contractual liability, the prej-
udicial act was committed in the territory of that State;
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(h) Where the defendant has presented his defence in respect of the merits without
challenging the jurisdiction of the court of origin;

(i) Where the action relates to a work contract or to rights arising from such a contract
and the establishment or place of work is situated in the State of origin, even if the place of
performance of the contract is situated outside the State of origin;

(j) In any other case in which jurisdiction is recognized under the rules of international
judicial competence admitted by the legislation of the State in which the enforcement of the
decision is requested;

(k) Where the subject of the action is the obligation to provide maintenance and the
beneficiary of the maintenance was domiciled or habitually resident in the State of origin
at the time when the proceedings were instituted.

2. The provisions of this article shall not apply to decisions relating to litigations for
which the law of the requested State recognizes its own judicial bodies or those of a third
State as having exclusive jurisdiction ratione materiae.

Article 20

Decisions within the meaning of article 17 which are enforceable in either of the States
may give rise to enforcement by the authorities of the other State or be the object of a public
formality by those authorities, such as entry or correction in the public records, only after
being declared enforceable in such other State.

Article 21

1. The application for an enforcement order shall be made, in respect of Spain, to the
Judge of First Instance and, in respect of Tunisia, to the competent judicial authority ac-
cording to the domestic law of Tunisia.

2. The enforcement order procedure shall be governed by the law of the requested
State.

Article 22

1.The competent judicial authority shall confine itself to determining whether the de-
cision for which the enforcement order is requested satisfies the conditions for its recogni-
tion laid down in the preceding articles. It shall proceed ex officio to undertake such an
examination and note the result on the decision.

2. In granting the enforcement order, the competent judicial body shall, as appropriate,
order the necessary measures for the foreign decision to be given the same publicity as if it
had been rendered in the State in which it has been declared enforceable.

3. An order for partial enforcement may be granted for any of the points in the foreign
decision.



Volume 2216, 1-39379

Article 23

1. The enforcement order decision shall take effect among all parties to the proceed-
ings and throughout the territory of the requested State.

2. The enforcement order decision shall enable the decision declared enforceable to
have the same effects as if it had been rendered by a court of the requested State.

Article 24

The party applying for recognition or enforcement of a judicial decision must submit:

(a) A copy of the decision which satisfies the requirements for authenticity according
to the legislation of the State of origin;

(b) The original of the document evidencing service of notice of the decision or of any
other document issued in lieu of such notice;

(c) A document of the clerk of the judicial body stating that there is no opposition or
appeal against the decision;

(d) An authentic copy of the original process addressed to the defendant if he has failed
to appear;

(e) A translation into the language of the requested State or into French of all the doc-
uments enumerated above, certified correct in accordance with the rules established by the
legislation of the requested State.

TITLE III. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 25

The time allowed for appearance and appeal shall not be less than three months for na-
tionals of either State not resident in the territory of the State in which the competent judi-
cial body has its seat.

Article 26

The High Contracting Parties shall communicate to each other, upon request, any in-
formation on the legislation in force in their respective territories or on judicial decisions
in the matters to which the present Convention relates and any other relevant juridical in-
formation.

TITLE IV. FINAL PROVISIONS

Article 27

The present Convention shall apply to all the territory of each of the High Contracting
Parties.
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Article 28

This Convention shall be subject to ratification and shall enter into force on the first
day of the second month following the exchange of the instruments of ratification, which
shall take place as soon as possible.

Article 29

1. The present Convention is concluded for an unlimited period.

2. Either of the High Contracting Parties may terminate it at any time; the termination
shall take effect six months after the date of receipt by the other Contracting Party of the
related notification.

Done at Tunis on 24 September 2001, in duplicate in the Spanish, Arabic and French
languages, all three texts being equally authentic.

For the Kingdom of Spain:

JOSt MARIA MICHAVILA NUNEZ
Secretary of State for Justice

For the Republic of Tunisia:

BECHIR TEKKARI
Minister of Justice




